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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 13519

Texte de la question

M Guy Lengagne attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des
sports, sur les consequences de l'elargissement du corps enseignant aux membres de professions liberales.
Ces derniers sont en effet nombreux a dispenser des cours magistraux dans des universites, en sus de leurs
activites professionnelles privees. Certes, il est interessant pour les etudiants de beneficier de l'apport pratique
et concret que leur offrent ces professionnels. Mais on assiste en realite a un veritable renversement des roles :
ce sont en general des enseignants qui assurent les cours de travaux diriges ou de travaux pratiques et ce sont
les personnes exterieures a la faculte qui exposent l'enseignement theorique, endossant ainsi le titre et la
remuneration propres aux professeurs. Une formule de « conferences complementaires » au cours prodigues
par des enseignants ne serait-elle pas plus benefique sous tout rapport ?

Texte de la réponse

Reponse. - La loi no 84-52 du 26 janvier 1984 a affirme la necessite d'une ouverture des enseignants superieurs
sur les milieux professionnels. Dans cet esprit, differentes dispositions reglementaires ont ete prises pour
permettre aux universites de faire appel a la competence et a l'experience de personnalites exterieures a
l'etablissement. C'est ainsi que les professionnels peuvent participer aux taches d'enseignement a differents
titres : 1o soit comme charges d'enseignement vacataire : recrutes par les etablissements, les charges
d'enseignement vacataire doivent, conformement au decret no 87-889 du 29 octobre 1987, exercer une activite
professionnelle principale ; 2o soit comme enseignants associes : recrutes sur la base du decret no 85-733 du
17 juillet 1985, les enseignants associes doivent justifier d'une experience professionnelle en rapport avec la
discipline concernee. Ils peuvent exercer leurs fonctions a temps plein ou a temps partiel. Les professionnels
peuvent, par ailleurs, se presenter aux concours de recrutement de professeur des universites ou de maitres de
conferences, dans les conditions definies par les articles 24 et 43 du decret no 84-431 du 6 juin 1984 qui a fixe
le statut des enseignants chercheurs. Qu'ils soient recrutes comme associes, vacataires, maitre de conferences
ou professeurs, ces professionnels peuvent etre amenes a assurer aussi bien des cours que des travaux
pratiques ou des travaux diriges, dans le cadre de leurs obligations de services, telles qu'elles sont definies par
les textes precites. La repartition des differents services d'enseignement, et notamment la repartition du nombre
d'heures de cours, de travaux pratiques ou de travaux diriges assures par chaque enseignant releve de la seule
competence du chef d'etablissement qui arrete chaque annee cette repartition sur proposition des conseils des
unites de formation et de recherche et apres avoir recueilli l'avis des presidents de commissions de specialistes.
La reglementation actuelle, tres souple, permet donc a chaque etablissement d'ajuster la repatition des
enseignements en fonction de ses besoins propres et d'utiliser au mieux les differentes competences de ses
personnels enseignants.
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